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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

La loi du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et réformant
les  politiques  d’insertion  précise  que  le  bénéficiaire  du  rSa  a  droit  à  un
accompagnement socioprofessionnel adapté à ses besoins. 

Dans le cadre de la politique d’insertion professionnelle des bénéficiaires du rSa, et
afin de favoriser le maintien sur le territoire insulaire d’une offre d’insertion variée et
adaptée aux besoins des personnes très éloignées de l’emploi,  la Collectivité  de
Corse  met  en  œuvre  une  politique  volontariste  de  soutien  aux  Structures  de
l’Insertion  par  l’Activité  Economique  (SIAE)  porteuses  d’Ateliers  et  Chantiers
d’Insertion (ACI), dont l’objectif est l’accès et le retour à l’emploi des bénéficiaires du
rSa. 

I. Un  soutien  financier  favorisant  le  maintien  d’une  offre  d’insertion
adaptée aux besoins des personnes les plus éloignées de l’emploi

Pour permettre aux structures de l’IAE de se professionnaliser et mener à bien leur
mission d’accompagnement sociale, la Collectivité de Corse leur apporte un soutien
financier sous forme d’aides aux postes d’insertion d’une part et de subventions de
fonctionnement d’autre part.

La  Convention  Annuelle  d’Objectifs  et  de  Moyens  (CAOM)  conclue  avec  l’Etat
constitue  le  cadre  légal  du  cofinancement  avec  l’Etat  des  aides  aux  postes
d’insertion. 

Elle en organise les modalités et détermine le nombre prévisionnel de Contrats à
Durée Déterminée d’Insertion (CDDI) ouvrant droit au versement de l’aide.

Pour 2021, la CAOM prévoit 178 postes dédiés aux bénéficiaires du RSA au sein des
Ateliers et Chantiers d’Insertion conventionnés.
 
Dans ce cadre, les crédits d’intervention sont fixés à 1 061 606,24 €. 

La  Collectivité  de  Corse  soutient  également  les  Structures  de  l’IAE  porteuses
d’Ateliers et Chantiers d’Insertion par l’octroi de subventions de fonctionnement. 

Le montant  de ces aides est  déterminé pour  chaque structure en tenant  compte
notamment, du nombre de postes réservés au public RSA au sein de la structure,
des caractéristiques du territoire d’intervention et du niveau de financements publics
perçus. Ces critères de financement ont été déterminés de manière concertée avec
l’ensemble des structures conventionnées et la Chambre Régionale de l’Economie
Sociale et Solidaire (CRESS). 
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L’aide octroyée par la Collectivité de Corse a pour objet de compenser une partie des
charges liées à la mise en œuvre par les structures de l’IAE d’un accompagnement
spécifique. 

En effet, la mission des Structures de l’IAE vise avant tout à une remobilisation par la
mise en situation de travail et par l’acquisition ou la réacquisition de savoirs de base
et de compétences mobilisables dans de nombreux secteurs d’activité. 

Elle  permet également  d’accompagner le  salarié  dans l’élaboration de son projet
professionnel. A cette fin, deux types d’accompagnements sont mis en œuvre :

- Un accompagnement social et professionnel par des Conseillers en Insertion
Professionnelle, permettant d’établir, lors de l’entrée du salarié sur le chantier,
un diagnostic  de la  situation sociale  et  professionnelle,  de définir  le  projet
professionnel  et  d’élaborer  un  plan  d’actions  mobilisant  des  partenaires
externes, d’organiser les actions de formation nécessaires et de le préparer à
la recherche d’un emploi hors du cadre de l’insertion. 

- Un  encadrement  technique  par  des  Encadrants  Techniques  d’Insertion,
salariés permanents des structures, qui contribuent à l’activité de production,
à  la  formation  sur  le  poste  de  travail  et  à  l’encadrement  des  salariés  en
parcours d’insertion.

Ce dispositif visant des publics très éloignés de l’emploi repose ainsi sur l’association
de trois facteurs clés : une mise en situation professionnelle, un accompagnement
social et professionnel durable et la mobilisation d’actions de formation. 

La mission des structures consiste en effet, non seulement à placer en situation de
travail  les salariés en insertion,  mais également et  surtout  à  créer  les conditions
d’une insertion professionnelle durable en permettant de lever les freins à l’emploi. 

II. La mise en œuvre d’un conventionnement pluriannuel et le soutien à la
création de nouveaux chantiers d’insertion en 2021

La création en 2018 de la Collectivité de Corse avait rendu nécessaire un travail
d’harmonisation du conventionnement des structures de l’IAE conventionnées par les
anciens Conseils départementaux. 

Ces  travaux  d’harmonisation  ont  permis  l’intégration  dans  les  conventions  de
financement d’objectifs communs.

A compter de 2021,  les modalités du conventionnement ont  été révisées afin  de
sécuriser les financements accordés aux structures de l’IAE. 

Ainsi, le choix d’un conventionnement pluriannuel a été retenu pour la période 2021-
2023. 

Des indicateurs d’évaluation ont été définis en concertation avec les structures et la
Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire Corse (CRESS Corsica), afin
de  permettre  une  évaluation  de  la  politique  de  soutien  au  secteur  au  terme  de
l’accord-cadre. 
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Pour 2021, la mobilisation des crédits d’intervention a été priorisée autour de deux
axes : le soutien à la création de nouveaux chantiers et aux extensions d’activité
existantes,  et  le  financement  de  chantiers  d’insertion  existants  n’ayant  jamais
bénéficié d’aide au fonctionnement sur les exercices antérieurs, afin de développer
l’offre d’insertion sur l’ensemble du territoire. 

III. Bilan 2020 et objectifs 2021

En  2020,  les  objectifs  conventionnels  avaient  été  négociés  avec  les  chantiers
d’insertion en tenant compte de la situation sanitaire. 

Sur l’ensemble des structures, ils avaient été arrêtés ainsi :

- 145  postes  rSa au  sein  des  structures  financées  au  titre  de  l’aide  au
fonctionnement.

- 65 formations.
- 61 périodes de mise en situation en milieu professionnel.
- 56 sorties dynamiques.

Le bilan des objectifs négociés démontre un niveau satisfaisant de réalisation des
objectifs de recrutement malgré les difficultés engendrées par la crise sanitaire (90 %
de réalisation représentant, en moyenne annuelle, plus de 139 bénéficiaires du RSA
accompagnés au sein des structures de l’IAE).

Les taux de réalisation des autres objectifs - formations, immersions professionnelles
et sorties dynamiques - sont en revanche davantage impactés par la crise sanitaire
(59 % de réalisation pour les formations, 89 % pour les périodes d’immersion et 64%
pour les sorties dynamiques). 

Ils demeurent cependant globalement satisfaisants au regard du contexte sanitaire
de 2020. 

Pour  2021,  les  objectifs  conventionnels  arrêtés  de  manière  concertée  avec  les
structures s’établissent ainsi à :

- 178 postes rSa 
- 83 formations
- 80 périodes d’immersion professionnelle
- 64 sorties dynamiques

En 2020,  le  montant  global  de l’aide  au fonctionnement accordée aux Chantiers
d’insertion s’élevait à 1 801 933 €. 

Pour 2021, les crédits d’intervention s’élèvent à 2 019 933 €. 

Le montant disponible permettra de couvrir l’intégralité des besoins sous réserve de
l’éligibilité des dossiers en cours d’instruction. 

En conséquence, il vous est proposé :

1) D’approuver les  conventions  de  financement  à  conclure  avec  les
structures de l’Insertion par l’Activité Economique pour l’année 2021.
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2) De m’autoriser à signer l’ensemble des actes à intervenir dans ce cadre. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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